ARRET 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Concernant  le  commerce  de  Librairie 
dans  les  lieux  privilégiés.  ' 

Du  4 Septembre  1787. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d’Ëtat. 

IE  ROI  ayant  été  informé  que  la  plupart  des  Libelles, 
__j  Peintures,  Eftampes,  Delfins  & autres  objets  fem- 
blables,  contraires  à la  Religion  & aux  bonnes  mœurs,  fe 
débitoient  principalement  par  des  perfonnes  fans  qualité 
pour  ces  différens  genres  de  commerce,  qu’afin  d’éviter 
la  fùrveillance  de  la  Chambre  Syndicale,  ces  perfonnes 
avoient  foin  de  fe  retirer  dans  des  lieux  privilégiés;  Sa 
Majeflé  auroit  jugé  convenable  de  fu/pendre,  jufqu’à  ce 
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qu’EIIe  en  eût  autrement  ordonné,  & tant  que  les  cir- 
conftances  l’exigeront,  tout  privilège  tendant  à exclure  la 
furveillance  de  ladite  Chambre  Syndicale,  foit  dans  les 
Maifons  royales,  foit  dans  les  Maifons  appartenantes  à 
Monfieur , à MF  Comte  d’Artois  comme  Adminiftrateur 
au  Temple,  & autres  dépendantes  de  l’Ordre  de  Malte, 
foit  au  Palais-royal  appartenant  à M.  le  Duc  d’Orléans,  & 
en  général  dans  tous  autres  lieux  & maifons  privilégiés  : 
Et  voulant  prévenir  efficacement  & arrêter  tout  défordre, 
confidérant  que  pour  affiurer  le  fuccès  de  fes  vues  & 
maintenir  le  refpeél  dû  aux  bonnes  mœurs  & à la  Reli- 
gion, il  étoit  néceffaire  que  les  Règlemens  qui  ont  été 
établis  à ce.fujet,  fuffient  obfervés  dans  les  lieux  privilégiés, 
ainfi  que  par-tout  ailleurs,  & que  les  Syndic,  Adjoints  & 
Infpeéteurs  de  Librairie  euffient  la  liberté  de  fe  tranfporter 
dans  tous  les  lieux  privilégiés,  ci-deffius  défignés,  & d’y 
faire  leurs  vifites,  faifir  les  objets  prohibés,  dreffier  des 
procès-verbaux  de  leurs  faifies,  & faire  toutes  pourfuites 
en  conféquence,  comme  ils  font  autorifés  à les  faire  dans 
tous  les  lieux  non  privilégiés.  A quoi  voulant  pourvoir: 
Ouï  le  rapport;  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  de 
l’avis  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  a fait  & fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles 
puiffient  être,  d’étaler  ou  vendre,  de  quelque  manière  que 
ce  foit,  des  Livres,  Peintures,  Eftampes,  Deffins  ou  Mu- 
fique,  dans  les  lieux  privilégiés  ci-deffius  défignés,  à moins 
que  ceux  qui  feroient  ce  commerce  n’euffient  fàtisfait  à 
ce  qui  eft  prefcrit  par  les  Règlemens,  le  tout  fous  les 
peines  y portées.  Autorife  les  Syndic,  Adjoints  & Ins- 
pecteurs de  Librairie  à fe  tranfporter  dans  tous  lefdits 
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lieux  privilégiés,  même  clans  toutes  les  Mai/ons  royales, 
pour  y remplir  leurs  fondions  avec  la  même  liberté  & 
la  même  étendue  qu'ils  le  font  ailleurs.  Ordonne,  tant 
auxdits  Officiers  qu’Infpedeurs,  de  drelfer  des  procès- 
verbaux  de  toutes  les  contraventions,  & de  remettre  à la 
Chambre  Syndicale  tous  Livres,  Peintures,  Eftampes, 
Deffins,  Mufique  de  autres  objets  femblables  qu'ils  auront 
fai  fis,  pour  être  flatué,  tan!  fur  lefdits  procès-verbaux  que 
fur  lefdites  fai  fies , ainfi  qu’il  appartiendra.  Enjoint  Sa 
Majefté  au  fieur  Lieutenant  général  de  Police  de  la  ville 
de  Paris,  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  prêtent  arrêt, 
qui  fera  imprimé,  lu,  publié  & affiché  par-tout  où  befoin 
fera,  & tranferit  fur  les  regiftres  de  la  Chambre  Syndicale 
de  ladite  ville.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté 
y étant,  tenu  à Verfailles  le  quatre  feptembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-fept.  Signé  le  B.0N  de  Breteüîl. 

Regiflré  le  préfent  Arrêt  du  Confeil,  fur  les  Regifres  de  notre 
Chambre  Royale  & Syndicale.  A Paris , ce  treize  feptembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-fept.  Signé  Knapen , Syndic.  Cai lleau , 
N Y on  l’aîné,  D E la  lai  n l’aîné \ Méricot  le  jeune,  Adjoints, 
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